Discours du Jeudi 18 juin 2016

Bienvenue à tous autour de la Stèle, bienvenu monsieur le Député-Maire,

madame la Vice-Présidente du Conseil Général du Nord, 

mesdames, messieurs  les Adjoints et membres du Conseil Municipal,  

à vous messieurs les Présidents, chers amis, chers compagnons de la Stèle. 

L’année 2016 est commémorative du 76eme anniversaire de l’appel du 18 juin 1940 depuis Londres.

Je tiens à apporter une touche historique sur notre grand homme, le Général de Gaulle. Il est de notre devoir de notre association de la Stèle de préserver, entretenir, perpétuer le souvenir et l’action du Général : cette année scolaire, nous avons rencontré 240 jeunes dans 4 établissements de Hem et des environs.
Pour ce jour j’ai choisi Extrait du livre «  la vie extraordinaire de Charles de Gaulle » aux éditions de Crémille, Genève 1972

Débarqué à Plymouth le 15 juin 1940 au soir, le Général voyage toute la nuit pour être à Londres le 16 juin, à 6 heures du matin.

A peine arrivé, alors qu’il fait sa toilette dans sa chambre d’hôtel, l’ambassadeur de France, M. Corbin et Jean Monnet demandent à le voir immédiatement. C’est pour lui apprendre que la France vient de demander à l’Angleterre d’être libérée de l’accord, signé par Paul Reynaud le 28 mars, qui stipulait qu’elle s’engageait à ne pas faire de paix séparée. Cette information était hélas trop facile à interpréter. Le clan des défaitistes au sein du gouvernement français venait de marquer un nouveau point. On préparait peu à peu l’abdication. Tous se rendent compte que, pour renforcer Reynaud, il faut désormais autre chose que de vagues encouragements, mais une proposition véritablement extraordinaire, au sens étymologique du terme.

Le projet présenté par MM Corbin et Monnet est en effet « saisissant » comme le qualifie de Gaulle. Il s’agit d’une union de la France et de l’Angleterre, qui  comporte de tels abandons de souveraineté qu’on pense à une quasi-fusion. Préparé avec Sir Robert Vansittart, secrétaire permanent de Foreign Office, il prévoit notamment :

« Les deux gouvernements déclarent que la France et la Grande Bretagne ne seront plus à l’avenir 2 nations, mais une seule nation franco-britannique … Tout citoyen français jouira immédiatement de la citoyenneté en Grande Bretagne,  tout citoyen britannique deviendra un citoyen de la France… »

En outre, les deux nations acceptent la fusion de leurs pouvoirs publics, la mise en commun de leurs pertes et de leurs ressources. Il y aura un seul cabinet de guerre et fusion des 2 parlements. De Gaulle, comme dans quelques heures Churchill, perçoit tout de suite les difficultés pratiques de réalisation d’un tel projet, dont ses promoteurs eux-mêmes sont d’ailleurs très conscients, mais il en voit également immédiatement l’énorme impact psychologique possible.

Désormais, pour le Général, l’autre aspect de sa mission passe au second plan. Il s’agit de persuader Churchill d’accepter ce projet. C’est pour le lui demander que ses deux visiteurs sont venus si tôt. 

De Gaulle téléphone à Paul Reynaud depuis le bureau de Jean Monnet. Il lui indique les grandes lignes du projet. Pour le Président du conseil, c’est en effet un ballon d’oxygène. Il promet d’attendre l’accord du gouvernement britannique et le texte définitif dudit projet, avant de réunir le conseil.

Churchill convoque le cabinet britannique à Downing Street. Pour ne pas risquer de perdre une minute, il a emmené dans sa voiture l’ambassadeur Corbin et le Général. Tous deux attendront dans une pièce attenante à la salle du Conseil. Enfin,  après deux heures de délibération, Churchill sort : «  Nous sommes d’accord ». Le Général Spears, délégué de Winston Churchill auprès du gouvernement français, se trouve dans le bureau de Paul Reynaud lorsque de Gaulle communique la nouvelle. 

Le téléphone sonne. Reynaud prend l’appareil. Aussitôt, ses sourcils se lèvent, presque au point de rejoindre ses cheveux, de chaque côté de la raie toujours  nette qui les divise. « Un moment, dit-il, il faut que j’écrive ça » et, s’emparant d’une feuille de papier ministre, sur la table glissante, il commence à écrire, se servant d’un crayon en or avec une énorme mine. Il répète chaque mot et, en l’écoutant, je suis littéralement figé par la stupéfaction.

 Enfin il s’arrête et dit au téléphone : « Est-ce qu’il est d’accord ? Est-ce que Churchill vous a donné ça lui-même ? » Il y a un instant de silence et ensuite il se met à parler anglais. Il est évident que de Gaulle a passé l’appareil à Churchill qui l’assure que le document reproduit une décision du Cabinet Reynaud est transfiguré par la joie … »

De Gaulle, de son côté, est déjà en route pour l’aérodrome. Le Premier britannique a mis à sa disposition un avion qui décolle à 18 heures et arrive à Bordeaux vers 21h 30. Pendant ces quelques heures, il est enfin plus détendu, estimant qu’il y a une chance pour que les partisans de la lutte l’emportent sur le clan de la défaite.

Court sursis : à  son arrivée, 2 membres de son cabinet, les colonels Himbert et Auburtin, l’attendent à l’aérodrome pour lui annoncer qu’il n’y a plus de gouvernement Reynaud. Le Président du Conseil n’a trouvé dans son gouvernement que six partisans de l’union franco-britannique, contre 17 adversaires. Il ne passera officiellement ses pouvoirs qu’à 22 heures, mais on connaît déjà le nom de son successeur : Pétain. Pétain, personne n’en doute, cela signifie l’armistice.

De Gaulle se rend rue Vital-Carles, dans les locaux de la région militaire devenus ceux de la Présidence du Conseil. Il y rencontre une dernière fois Reynaud et lui annonce son intention de repartir pour Londres, d’où il s’efforcera de rassembler les personnalités et les militaires décidés à continuer le combat. Reynaud lui fait verser cent mille francs sur les fonds secrets, le viatique de la France libre. Par ailleurs, pour faciliter son départ, il lui signe un ordre de mission, à titre de sous-secrétaire d’Etat. Juridiquement, le document est valable, puisque le ministère ne cessera d’exister que dans quelques heures. Dans ses Mémoires, le Général précise à propos du Président du Conseil : « c’était un spectacle tragique qu’offrait cette grande valeur, injustement broyée par des événements excessifs ». Plus prosaïquement, il confie à Courcel, après cette entrevue :

« J’ai trouvé un homme qui a mis le sac à terre, et qui se sent soulagé »

Avant de quitter les bureaux de fortune de la Présidence du Conseil, il a demandé à Roland de la Margerie, chef du cabinet diplomatique du Président du Conseil, des passeports pour sa femme et ses enfants, qui se trouvent à Carantec. Il fait ensuite ses adieux à quelques-uns de ses collaborateurs.

Le chef de son cabinet civil, dans la confidence de son départ pour Londres, lui affirme qu’il le rejoindra plus tard et lui  confie la clé de son appartement de Seymore Place à Londres.

Après une escale à Jersey, l’avion atterrit près de Londres. De Gaulle rencontre Churchill à Downing Street. Le Premier ministre espérait la venue de quelques autres personnalités françaises plus connues, notamment de Mandel, néanmoins il fait un excellent accueil au général et l’assure de son appui ; notamment, il lui ouvre les portes de la B.B.C. pour lancer un appel. Un moment, de Gaulle songe à parler sur les antennes le jour même mais, d’accord avec Churchill, il décide d’attendre 24 heures. Rien ne doit menacer le mince espoir que la nouvelle équipe au pouvoir change d’avis. Dans l’après-midi, les dernières espérances ont vécu. Le gouvernement du maréchal Pétain annonce qu’il demande l’armistice.

C’est le 18 juin, à 18 heures, que le général de Gaulle prononce son appel. Il est seul dans le studio avec un technicien britannique, quand il prononce les paroles historiques que bien peu ont entendues et que beaucoup ont confondues et confondent parfois encore avec le texte célèbre d’une affiche placardée sur les murs de Londres, mais dont toute la France a rapidement connu le texte : « la France a perdu une bataille, mais elle n’a pas perdu la guerre. »

Ce n’est pas un discours politique, ce n’est pas le discours d’un homme politique, c’est un appel à la poursuite des combats, à la résistance.

Il débute ainsi : 

« Les chefs qui, depuis de nombreuses années, sont à la tête des armées françaises ont formé un gouvernement. Ce gouvernement, alléguant la défaite de nos armées, s’est mis en rapport avec l’ennemi pour cesser le combat. »

Après avoir reconnu et analysé les raisons de la défaite militaire, il situe le désastre dans le contexte mondial, évoque l’empire français, l’empire britannique, la maitrise des mers par les anglais et l’aide que peut apporter l’industrie américaine.

Il termine :

« Moi, général de Gaulle, actuellement à Londres, j’invite les officiers et les soldats français qui se trouvent en territoire britannique, ou viendraient à s’y trouver, avec leurs armes ou sans leurs armes, j’invite les ingénieurs et les ouvriers spécialistes des industries d’armement qui se trouvent en territoire britannique ou qui viendraient à s’y trouver, à se mettre en rapport avec moi. Quoi qu’il arrive, la flamme de la résistance française ne doit pas s’éteindre et ne s’éteindra pas. Demain, comme aujourd’hui, je parlerai à la radio de Londres. »

Le lendemain, il s’adressa surtout aux soldats d’Afrique :

« A l’heure qu’il est, je parle avant tout pour l’Afrique du Nord française, pour l’Afrique du Nord intacte. Il ne serait pas tolérable que la panique de Bordeaux ait pu traverser la mer. Soldats de France, où que vous soyez, debout ! »

Parallèlement à ses discours, de Gaulle adresse de multiples messages à tous les chefs militaires de l’Empire. C’est un point d’histoire dont l’authenticité n’est pas contestable. De Gaulle lui-même a écrit à propos de l’appel du 18 juin :

« A mesure que s’envolaient les mots irrévocables, je sentais en moi-même se terminer une vie, celle que j’avais menée dans le cadre d’une France solide et d’une invincible armée. A 49 ans, j’entrais dans l’aventure, comme un homme que le destin jetait hors de toutes les séries ».

Le 19 juin, date de sa seconde allocution à la BBC, il télégraphie au général Noguès, commandant en chef des troupes françaises en Afrique du Nord et résident général au Maroc. C’est pour lui offrir de se placer sous ses ordres.

Selon lui, Noguès est, en effet, le chef potentiel  tout désigné pour la poursuite des combats. Son message étant resté sans réponse, il le renouvelle le 24 juin

 Le 20 juin, il avait même répondu à une sommation du général Weygand de rentrer en France 

Le 22, l’ex-généralissime devenu Ministre de la guerre annulait la nomination de de Gaulle au grade de général à titre temporaire.

Le 28 juin, de Gaulle ne nourrit certainement plus grand espoir de rallier à ses vues d’importantes personnalités, mais c’est à ce jour que les Anglais décident d’aller aussi loin que possible pour l’aider à remettre la France, et surtout son empire, dans la guerre. Un communiqué de Downing Street annonce : « Le gouvernement de Sa Majesté reconnaît le général de Gaulle comme chef des Français libres, où qu’ils se trouvent, et qui se rallient à lui pour la défense de la cause alliée. »

Le 30 juin, de Gaulle reçoit du chargé d’affaires français à Londres, M. de Castellane, une copie d’une décision du tribunal permanent de la 17e Région « lui enjoignant de se constituer en état d’arrestation à la maison d’arrêt Saint-Michel à Toulouse avant l’expiration d’un délai de cinq jours à dater du 29 juin, faute de quoi il sera jugé par contumace ». Le diplomate lui demande de bien vouloir accuser réception de ce message.

Le 3 juillet, il reçoit en réponse ces quelques lignes :

« Monsieur, je vous retourne ci-joint le texte du document que vous m’avez adressé. Je vous serais obligé de faire savoir à ceux qui vous ont chargé de me le transmettre que leur communication ne présente à mes yeux aucune espèce d’intérêt. Veuillez croire, Monsieur, à mes sentiments distingués ».

Le 2 août, à Clermont-Ferrand, un conseil de guerre condamne Charles, André, Joseph, Marie de Gaulle, colonel breveté d’état-major en retraite, à la dégradation militaire, à la confiscation de ses biens, meubles et immeubles, et à la peine de mort.

Circonspect, prudent ou humain, le maréchal Pétain ajoute au jugement, dans une note manuscrite, « ne sera pas exécuté ».
La voix du Général de Gaulle un illustre Lillois

La Voix de l’honneur

Appel du  18 juin 1940 depuis Londres

A TOUS LES FRANÇAIS
La France a perdu une bataille !

Mais la France n’a pas perdu la guerre !

Des gouvernants de rencontre ont pu capituler, cédant à la panique, oubliant l’honneur, livrant le pays à la servitude. Cependant, rien n’est perdu, rien n’est perdu, parce que cette guerre est une guerre mondiale.   

Dans l’univers libre, des forces immenses n’ont pas encore donné.

Un jour, ces forces écraseront l’ennemi. il faut que la France, ce jour-là soit présente à la victoire.  Alors elle retrouvera sa liberté et sa grandeur. Tel est mon but, mon seul but !

Voilà pourquoi je convie tous les Français, où qu’ils se trouvent, à s’unir à moi dans  l’action, dans le sacrifice et dans  l’espérance.

Notre patrie est en péril de mort.

Luttons tous pour la sauver !

Londres 18 Juin 1940 

Vive la France 


Général de Gaulle
 
Merci pour les coussins fleuris déposés au pied de la stèle par la ville d’Hem, par les associations patriotiques, la Fraternelle et les ACPG- CATM de Hem,     

Merci aux portes-drapeaux et à la fanfare la Gauloise,

Merci à tous de votre attention.

Monsieur Mr le Député-Maire

Monsieur le Maire de Croix

Madame la Vice Présidente du Conseil Générale du Nord

Mesdames et Messieurs du Conseil Municipal, 

Mes Amis et Compagnons, merci de votre attention.

Jean-Pierre Bouillet, Président

